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  Introduction 
 

 

1. Le requérant, titulaire d’un engagement permanent auprès de l’Organisation 

des Nations Unies, a été déployé à Mogadiscio en tant que chef de la Section des 

services d’entretien des véhicules et des installations du Bureau d’appui des Nations 

Unies en Somalie (BANUS) à la classe P-5 jusqu’à sa cessation de service le 

30 novembre 2016. 

 

  Rappel de la procédure 
 

2. Le 30 novembre 2016, le requérant a déposé deux requêtes devant le Tribunal. 

Dans la première, il conteste au fond la décision du défendeur tendant à exiger sa 

mise à la retraite à 60 ans et non à 62 ans. Dans la deuxième, il demande, en vertu 

de l’article 14 du Règlement de procédure du Tribunal du contentieux administratif 

des Nations Unies, le sursis à exécution de la décision rendant effective sa cessation 
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  Argumentation des parties 
 

  Requérant 
 

11. L’argumentation du requérant repose essentiellement sur le fait que sa 

réaffectation du Service mobile à la catégorie des administrateurs constituait un 

nouvel engagement emportant le report de l’âge de départ à la retraite, qui aurait dû 

passer de 60 à 62 ans. 

 

  Défendeur 
 

12. Le défendeur, qui conteste la recevabilité de la requête, fait valoir que le 

requérant a « toujours su » qu’il devrait prendre sa retraite à 60  ans, mais a attendu 

la veille de son départ pour mettre en question puis contester l’âge auquel sa mise à 

la retraite était prévue.  

 

  Examen 
 

13. Le Tribunal doit tout d’abord déterminer, sur la base des faits portés à sa 

connaissance, s’
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20. On examine en outre dans la jurisprudence la question de savoir si, eu égard à 

son contenu, la décision est catégorique ou provisoire. À cet égard, il est 

constamment affirmé que le fait de renouveler la communication d ’une décision est 

sans effet sur le délai de contestation et qu




